Chantier Travail et syndicalisme
16 juin 2011
Séminaire  « Ce que la recomposition de l’Etat fait au travail et ce qu’en font les travailleurs »

Intervention de Bruno  Leveder,  SNASUB

La réflexion sur le travail n’est pas institutionnalisée au sein du SNASUB, elle est diffuse.

Le champ syndical est particulier avec des métiers très différents, notamment dans le supérieur. C’est plus un « couteau suisse » qu’un corps de métier.

Au sein de l’Education nationale nous avons à subir les effets de la RGPP, mais en plus l’autonomie des  universités conduit à une diversité de gestion des personnels.

Le travail des personnels administratifs et technique a énormément évolué avec l’informatique et la communication électronique. Cela induit une perturbation permanente de la journée de travail et une pression permanente. C’est un argument fort qui nous est opposé : vous avez des moyens plus rapides, à vous de vous organiser. Et puis on peut bouger les services,  dématérialiser le rapport aux usagers, ça touche le sens du travail. Certains collègues ne voient plus personne.

La RGPP a induit beaucoup de bouleversements. Les suppressions de postes ont généré un flou organisationnel : on bouge les services, on mutualise au gré du nombre de postes que l’on veut « rendre » au ministère, indépendamment du contenu des missions. Des collègues ne savent plus où ils se trouvent dans l’organisation. Un rapport de l’inspection générale de l’été dernier pointait la perte de sens du travail.

Les suppressions de postes dans l’administration de l’EN ce n’est pas nouveau, mais avec la RGPP l’effet est massif, violent.

Le non-remplacement induit une double négation :

- de la valeur du travail de l’agent remplacé

- de la valeur du travail du remplaçant (s’il peut occuper deux postes c’est que ce qu’il faisait avant comptait peu)

Un véritable marché des postes est instauré dans le supérieur. Le ministère attribue 16.000 euros à l’université qui « rend » un poste. Il est possible d’obtenir une création de poste de catégorie A pour 3 suppressions de postes de catégorie C. 3C = 1 A !

Dans une académie bretonne, 164 postes ont été supprimés depuis 2004, soit l’effectif de deux inspections académiques. Essentiellement des emplois de catégorie C.

Cela s’accompagne d’une politique de RH : individualisation à outrance : notation, promotion de l’évaluation individuelle au regard des objectifs fixés, ce qui ralentit ou accélère la carrière. Salaire « trinome » : indice, prime de fonction, prime de résultats  qui peut porter sur plusieurs centaines d’euros.  Recul d’une approche de service public qui n’est plus conçu que comme une série de mission rendues au public. Les missions sont centrées sur la réalisation des indicateurs de performance.

Cette réforme a été avalisée par l’UNSA, syndicat majoritaire en échange … de suppression de postes !

Pour les syndicats, du fait de l’éclatement ses statuts et des cadres collectifs, il est difficile d’avoir des revendications unifiantes. L’agent doit en permanence valoriser son propre travail par rapport à la hiérarchie. Si l’on n’a plus de critères communs partagés ( individualisation ( ressentiment.

La réforme traduit absence de reconnaissance financière, de reconnaissance de la hiérarchie, de reconnaissance sociale, car il s’agit souvent de fonctions supports peu visibles.

Comment le syndicat réagit-il ?

En retard. La RGPP a été abordée par la partie postes, la plus palpable, mais pas le coeur du problème qui est les changements stratégiques des changements de mission, du rapport au service public, de la nature de l’Etat.

De même la progression de l’individualisation interroge les revendications syndicales. En heure d’information syndicale nous écoutons les collègues, mais nous ne savons pas forcément répondre aux pertes de repères des collègues. Nous n’avons pas assez de temps syndical pour agir comme on le souhaiterait. D’autant qu’on perd de plus en plus de temps avec des supérieurs hiérarchiques qui n’ont pas de pouvoir. 

On a aussi de plus en plus de conflits à gérer entre des retraités et leur ancien employeur.

